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Gouteyron, Charles Guené, Claude Haut, Edmond Hervé, Pierre Jarlier, Yves Krattinger, Gérard Longuet, Roland du Luart, Jean-
Pierre Masseret, Marc Massion, Gérard Miquel, Albéric de Montgolfier, François Rebsamen, Jean-Marc Todeschini, Bernard Vera. 
 

Voir le(s) numéro(s) : 

Assemblée nationale (13ème législ.) :  2332, 2704 et T.A. 512 

Sénat : 664 et 705 (2009-2010) 
 

 



 



- 3 - 

 

PROJET DE LOI 
AUTORISANT L'APPROBATION DE L'AVENANT À LA 
CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA BELGIQUE 

TENDANT À ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET À 
ÉTABLIR DES RÈGLES D'ASSISTANCE ADMINISTRATIVE 

ET JURIDIQUE RÉCIPROQUE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR 
LES REVENUS 

 
 

Article unique 

 

Est autorisée l'approbation de l'avenant à la convention entre la France et la Belgique 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
administrative et juridique réciproque en matière d'impôts sur les revenus (et son 
protocole additionnel), signée à Bruxelles le 10 mars 1964 et modifiée par les 
avenants signés à Bruxelles les 15 février 1971, 8 février 1999 et 12 décembre 2008, 
signé à Bruxelles le 7 juillet 2009, et dont le texte est annexé à la présente loi1. 

                                                
1 Voir le document annexé au projet de loi n° 2332 (AN, 13ème législature). 


